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D
es téléphones et des mails. 

Ces derniers jours, les res-

ponsables du Service de la sé-

curité civile et militaire 

(SSCM) réceptionnent de nombreuses 

questions de la population, sur fond 

de guerre en Ukraine. Surtout depuis 

la publication d’une enquête de la 

RTS sur la disponibilité de places dans 

des abris antiatomiques. Neuchâtel y 

figurait en queue de peloton (2e can-

ton le moins doté, avec 76% de la popu-

lation pouvant bénéficier d’une place 

dans un abri public ou privé).  

Mais ce chiffre ne résume pas la situa-

tion, assurent Thierry Michel et Cé-

dric Jaccoud, chef du SSCM et chef de 

la section protection de la population. 

«Aujourd’hui, nous pouvons déjà ac-

cueillir toute la population neuchâte-

loise dans les abris», assurent-ils, 

même si on est «très, très, très loin» de 

devoir faire face à une telle situation. 

PLACES EN ABRIS,  
DE QUOI PARLE-T-ON? 
Le cadre légal oblige cantons et com-

munes à offrir une place dans un abri 

antiatomique à chaque habitant. Le 

parlement fédéral a récemment débat-

tu de cette obligation, décidée dans les 

années 1960 en pleine guerre froide, 

mais l’a finalement maintenue. 

«C’était toutefois le point qui a fait l’ob-

jet des plus grands débats» pendant les 

discussions, note Thierry Michel.  

S’il n’y a plus d’obligation de créer un 

tel abri lors de la construction d’une 

villa (sauf dans les communes de 

moins de 1000 habitants), les bâtis-

seurs doivent alimenter un fond desti-

né à la création d’abris publics (fonds 

de contribution). Les nouveaux im-

meubles de plus de 38 pièces doivent 

bénéficier d’un abri. Toutefois, un re-

tard a été pris par rapport à ces nor-

mes légales depuis la chute du mur de 

Berlin, en 1989. «Ce n’était plus une 

priorité politique jusqu’à la semaine 

dernière», note Thierry Michel. 

COMBIEN DE PLACES A-T-ON 
VRAIMENT À NEUCHÂTEL? 
Dans le canton, 6871 abris antiatomi-

ques sont recensés, en comptant au-

tant les grands abris publics que les 

petits abris construits dans les villas. 

Chacun dispose d’un nombre de pla-

ces défini. 

Toutefois, en fonction de l’entretien, 

de l’aménagement et du contrôle de 

ces abris, ces places sont reparties 

dans plusieurs catégories.  

Neuchâtel (175 000 habitants) pos-

sède ainsi environ 133 000 places 

pleinement opérationnelles tout 

de suite (nommées «places de 

pleine valeur»). Il faut ensuite ajou-

ter 17 000 places construites, mais 

nécessitant des contrôles de con-

formité (intitulées «non contrô-

lées»), et 16 000 places (appelées 

«modernisables») pour lesquels des 

équipements (lits et toilettes, fil-

tres, …) doivent être installés ou 

remplacés.  

Au final, on approche d’un taux de 

95%. La Confédération permet, avec 

un taux pareil, d’augmenter de 

maximum 10% la capacité d’accueil 

des abris, afin d’y loger davantage 

de monde en serrant un peu les 

gens. «Nous avons donc une capacité 

d’accueil de 100% pour une utilisa-

tion longue durée et de 107% pour 

une utilisation brève», résume Cé-

dric Jaccoud. 

LA CRISE UKRAINIENNE  
VA-T-ELLE FAIRE BOUGER  
LES CHOSES? 
«Nous allons accélérer la planifica-

tion des visites de conformité», note 

Thierry Michel. Des ressources vont 

être libérées dans ce but et celui 

d’équiper davantage de places. Fi-

nancièrement, le fonds de contribu-

tion permettra de réaliser ces tra-

vaux. Un hic: «WC et lits sont 

aujourd’hui en rupture de stock», 

note Cédric Jaccoud. 

A plus long terme, il s’agira de suivre 

l’évolution démographique. Et ce, 

surtout dans les Vallées. Si au-

jourd’hui, on arriverait à mettre tous 

les Neuchâtelois dans les abris, des 

Vallonniers, notamment, devraient 

se déplacer sur le Littoral.  

Dans la planification d’une utilisa-

tion à court terme, le Littoral pro-

pose un surplus de place (118%), tan-

dis que les Montagnes sont à 99%, le 

Val-de-Ruz à 88% et le Val-de-Travers à 

76%. Il s’agira donc de construire des 

places dans les Vallées. «On peut ima-

giner que, lors de la construction 

d’un immeuble, on finance une ex-

tension de l’abri projeté via le fonds 

de contribution. Ou d’en construire 

un lors de la création d’une salle de 

gymnastique ou d’un parking», pro-

pose Cédric Jaccoud. 

POUR QUELLES RAISONS  
UTILISERAIT-ON LES ABRIS? 
«Un scénario où la population de-

vrait rapidement se protéger dans 

les abris est très peu probable», as-

sure Cédric Jaccoud. «Le pire scéna-

rio qu’on peut imaginer dans la 

crise ukrainienne, c’est un accident 

nucléaire, avec un nuage radioac-

tif. Mais même là, on ne va pas for-

cément aller dans les abris», com-

plète Thierry Michel. «Durant 

l’épisode de Tchernobyl, on n’était 

pas allé dans les abris.» Un confine-

ment paraît plus probable dans un 

tel cas de figure. 

Plus généralement, deux raisons in-

duiraient une utilisation des abris: 

un bombardement sur le pays (utili-

sation brève) ou l’utilisation d’une 

bombe nucléaire en Suisse. Dans ce 

deuxième cas, on resterait alors un 

certain temps sous terre. 

COMMENT SE DÉROULERAIT 
UNE TELLE ALARME? 
La Confédération donne les ordres 

en matière de nucléaire. Des experts 

(le Cenal) suivent en permanence la 

situation. Une alarme viendrait de 

leur part.  

En cas de situation critique, les orga-

nisations de protection civile prépa-

reraient les abris antiatomiques et le 

SSCM définirait précisément le plan 

d’utilisation des abris (qui va où). 

«On travaillerait zone par zone», 

note Cédric Jaccoud. «Personne n’a 

jamais fait cet exercice au niveau 

1:1. Mais on serait dans un cas ex-

trême de chez extrême.»

«Une utilisation des abris  
est très peu probable»

Alors que la crise en Ukraine a ravivé certaines craintes, le Service de la sécurité civile et militaire tient à rassurer 
les Neuchâtelois. Le canton dispose de suffisamment de places dans les abris antiatomiques.

Une prise de vue dans l’abri antiatomique des Hauts-Geneveys. ARCHIVES DAVID MARCHON
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Uni piratée: le Canton suit l’affaire

Le piratage des données infor-

matiques de l’Université de 

Neuchâtel inquiète dans l’en-

semble du canton. Jeudi, deux 

interpellations ont été déposées 

au Grand Conseil pour s’alar-

mer de la sécurité informatique 

de l’Etat de Neuchâtel et des 

conséquences potentiellement 

graves qui pourraient surgir en 

cas de défaillance. La conseillère 

d’Etat Crystel Graf devra répon-

dre à ces demandes urgentes 

lors de la prochaine session du 

parlement neuchâtelois. 

Dans l’immédiat, la conseillère 

d’Etat en charge de la Formation, 

de la digitalisation et des sports 

assure qu’elle maintient un con-

tact régulier avec le recteur de 

l’Université de Neuchâtel. Si 

cette dernière ne communique 

pas directement avec les médias, 

«c’est pour ne pas les alimenter, 

car cela enrichit probablement le 

jeu des criminels», considère 

Crystel Graf, qui, lors de son cur-

sus, a étudié la lutte contre la cri-

minalité économique. 

Autonome 
L’Etat de Neuchâtel est un gros 

bailleur de fonds de l’Université 

de Neuchâtel. Il lui met à disposi-

tion une enveloppe financière 

quadriennale de 200 millions de 

francs pour l’enseignement. Il 

n’en reste pas moins que l’institu-

tion est autonome et qu’elle gère 

ses programmes numérisés, tout 

comme les conséquences du pi-

ratage, indépendamment du ser-

vice informatique cantonal Sien. 

La ministre chaux-de-fonnière 

soutient que le service informa-

tique de l’Université de Neuchâ-

tel fait tout ce qu’il peut. Mais la 

question est de savoir s’il en a 

fait assez avant l’attaque des 

hackers. «La première étape 

consiste à analyser ce qu’il s’est 

passé. Ensuite seulement, nous 

pourrons voir si ce qui était né-

cessaire a été fait. Comme pour 

un cambriolage, la question est 

de savoir si la porte était fermée 

à clé et l’alarme enclenchée», 

image Crystel Graf. 

Et l’Etat, est-il correctement pro-

tégé contre les attaques de pira-

tes informatiques? La con-

seillère d’Etat ne se risque pas à 

une réponse catégorique, d’au-

tant moins en cette période 

marquée par l’invasion russe en 

Ukraine. «Je serais tentée de dire 

que le danger n’est pas plus 

grand que le reste de l’année», 

avance Crystel Graf. «Mais les 

criminels sont toujours très 

créatifs.»

L’Etat de Neuchâtel est en contact quotidien 
avec l’Université depuis qu’elle s’est fait 
pirater ses données.

L’Uni a été piratée. KEYSTONE

STE

Petite consolation pour les 

familles. A partir du lundi 14 

mars, les enfants pourront 

accompagner leurs parents 

pour rendre visite à leur 

frère ou sœur hospitalisé ou 

nouveau-né. L’inscription 

préalable reste nécessaire. 

Le Réseau hospitalier neuchâ-

telois (RHNE) a annoncé hier 

un assouplissement du ré-

gime des visites en pédiatrie 

ou à la maternité, mais pour 

les patients adultes, la situa-

tion reste la même, une visite 

par jour par patient, entre 

14h et 17h, sur inscription. 

La situation reste tendue sur 

les sites de l’hôpital neuchâ-

telois. Plus de 50 patients Co-

vid sont hospitalisés, dont 3 

aux soins intensifs. Au total, 

l’institution accueille plus de 

370 patients hospitalisés, 

contre 330 en temps normal, 

écrit l’institution. 

Pour s’inscrire, sites de Pourtalès  

et du Val-de-Ruz: 079 559 54 25;  

sites de La Chaux-de-Fonds  

et du Locle: 079 559 51 99.

Le RHNE assouplit 
le régime des visites
A partir de lundi,  
les enfants  
pourront à nouveau 
accompagner  
leurs parents  
pour rendre visite  
à leur frère ou sœur.
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